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de la moitié de membres indépendants préconisé par le Rapport Bouton. S’agissant du fonctionnement du Conseil et de 

l’indépendance de ses membres, le Conseil étudiera les conditions d’une évaluation des administrateurs et des travaux du Conseil 

pour l’exercice se clôturant le 31 mars 2008. 
 

 
1.3 TRAVAUX DU CONSEIL AU COURS DE L’EXERCICE ÉCOULÉ 

 

Le Conseil d’administration de la Société s’est réuni 15 fois au cours de la période du 1er avril 2006 au 31 mars 2007 avec un taux de 

présence moyen des administrateurs supérieur à 93 %. Les séances du Conseil ont toutes été présidées par son Président. Y ont 

assisté, les représentants du comité d’entreprise, le secrétaire du Conseil, et, selon les sujets traités, les commissaires aux comptes, 

des dirigeants du groupe ou des tiers experts, et notamment la banque Conseil de la Société sur la restructuration financière. Outre 

l’arrêté des comptes annuels et semestriels et les décisions de nature financière ou juridique dans le cours normal des affaires, les 

sujets traités par le Conseil ont été principalement concerné : (i) le financement de l’exploitation, la négociation de nouveaux accords 

bancaires avec Banc of America, (ii) la restructuration financière du groupe et notamment la renégociation avec les créanciers 

obligataires du groupe,  le lancement d’une opération d’appel public à l’épargne suivie d’une offre publique d’échange sur les 

OCEANES 2003-2009, (iii) la définition d’un plan stratégique de relance du groupe et l’arrêté du budget, (iv) l’optimisation de ses 

structures et tout particulièrement (v) l’évolution de la situation de sa filiale américaine cotée au NASDAQ : Atari, Inc. 

 

Organisation et activité des comités au cours de l’exercice écoulé : Le Conseil est assisté de comités (comité d’audit, comité des 

rémunérations et des nominations). Chaque comité dispose d’un règlement interne spécifique précisant ses attributions et ses 

modalités de fonctionnement. Le Comité d’Audit s’est réuni deux fois au titre de l’exercice clos le 31 mars 2007. Le Comité des 

rémunérations et des nominations s’est réuni à plus de deux reprises durant l’exercice. Lors de la réunion du 26 avril 2007 du Conseil 

d’administration, le Président à proposé que la présidence de ce dernier comité soit déterminée lorsque le Conseil comportera 

davantage de membres indépendants. 

 

Enfin, le Conseil a créé plusieurs sous-comités ayant vocation à travailler sur des dossiers ponctuels : 

 

▪ le 20 mars 2007 a été créé un sous-comité d’analyse stratégique auquel a été confié l’étude d’options stratégiques alternatives dans 

le cadre de la préparation du business plan. Ce comité est actuellement composé de Mme Gina GERMANO, de Dominique D’HINNIN 

et de BlueBay représentée par M. Eli MURAIDEKH ; 

 

▪ postérieurement à la clôture, le 19 juin 2007, un sous-comité chargé des relations du Groupe avec Atari, Inc. a fait l’objet d’une 

recomposition. Sont désormais membres de ce comité : M. Patrick LELEU et M. Eli MURAIDEKH (représentant permanent de 

BlueBay). 

 

Pour l’approbation des comptes annuels et consolidés clos au 31 mars 2007, les membres du Comité d’Audit, la direction financière et 

les commissaires aux comptes ont tenu plusieurs réunions préparatoires à l’issue desquelles le Président du comité, la direction et les 

commissaires aux comptes, respectivement, ont présenté leurs conclusions au Conseil d’Administration du 19 juin 2007.  

 

 
2. LIMITATIONS AUX POUVOIRS DU DIRECTEUR GÉNÉRAL 
 

Les statuts de la Société ne fixent pas de limitations au pouvoir du directeur général. 
 
 
3. LE CONTRÔLE INTERNE 
 

Le présent rapport sur le contrôle interne couvre l’ensemble des sociétés contrôlées entrant dans le périmètre de consolidation du 

Groupe.  

 

1. Objectifs du Groupe en matière de procédures de contrôle interne 

2. Démarche d’analyse des risques mise en œuvre dans le Groupe 
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3. Acteurs du contrôle interne dans le groupe 

4. Documentation du contrôle interne 

5. Evaluation du contrôle interne des processus ayant une incidence sur la fiabilité de l’information financière 

6. Informations synthétiques sur les procédures de contrôle interne mises en place par le Groupe 

7. Principes et règles arrêtées pour les rémunérations et avantages accordés aux mandataires sociaux 
 

(1) OBJECTIFS DU GROUPE EN MATIÈRE DE PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE 
 

Le contrôle interne est un processus mis en œuvre par le Président, les dirigeants et les collaborateurs, sous le contrôle du Conseil 

d’Administration destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des objectifs suivants : 

 Le bon fonctionnement des processus internes de la Société 

 La réalisation et l’optimisation des opérations 

 La fiabilité des opérations financières 

 La conformité aux lois et réglementations en vigueur 

 

L’un des objectifs du système de contrôle interne est de prévenir et maîtriser les risques résultant de l’activité de l’entreprise et les 

risques d’erreurs ou de fraudes, en particulier dans les domaines comptable et financier. Comme tout système de contrôle, il ne peut 

cependant fournir une garantie absolue que ces risques soient totalement éliminés. 
 

(2)  DÉMARCHE D’ANALYSE DES RISQUES MISE EN ŒUVRE DANS LE GROUPE 
 

Le processus de contrôle interne s’appuie sur une démarche d’analyse des risques menée par les directions des entités 

opérationnelles et du Groupe, dans le cadre notamment des revues annuelles et des processus budgétaires. La synthèse de cette 

démarche sous forme de cartographie des risques reste à achever. 

 

Au cours des exercices 2004 et 2005, une analyse critique des filiales européennes, australiennes et asiatiques avait été menée afin 

de recenser les principaux contrôles mis en œuvre par les directions financières locales. Il n’était pas apparu de risques importants 

dont le niveau de maîtrise n’est pas satisfaisant. 

 

Quant à Atari Inc, la filiale du groupe cotée aux Etats-Unis, elle a continué d’évaluer ses procédures de contrôle interne en application 

de la section 4 de la loi Sarbanes-Oxley, prévoyant notamment que les dirigeants des sociétés concernées doivent procéder à une 

évaluation formalisée du contrôle interne des processus ayant une incidence sur la fiabilité de l’information financière. 
 
Les facteurs de risques sont décrits dans la section 8 du Rapport de gestion. 

 
(3)  ACTEURS DU CONTRÔLE INTERNE DANS LE GROUPE 

 

Outre le Conseil d’Administration et conformément à la politique de contrôle interne du groupe, le contrôle interne relève de la 

responsabilité directe des directions des unités opérationnelles. L’application du processus est, quant à elle, confiée localement aux 

directeurs financiers.  

 

Le contrôle interne des processus ayant une incidence sur la fiabilité de l’information financière du groupe, qu’il s’agisse des 

processus financiers (consolidation, comptabilité, …) ou des processus opérationnels amont (achat, ventes), est plus particulièrement 

placé sous la responsabilité : 

 des responsables financiers en place au niveau du groupe et des branches en ce qui concerne la définition et l’élaboration des 

procédures de contrôle interne ; 

 des directions des entités opérationnelles, des zones géographiques, des entités et du groupe, en ce qui concerne la supervision de 

la mise en œuvre effective des contrôles internes. 
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(4)  DOCUMENTATION DU CONTRÔLE INTERNE 
 

Les procédures et référentiels du groupe sont mis à la disposition des entités. Ils comportent principalement les règles comptables 

édictées par la Direction Générale du Groupe. 

 

La documentation détaillée des contrôles clés des processus ayant une incidence sur la fiabilité de l’information financière est en 

cours d’élaboration dans les principales zones géographiques.  

 

En ce qui concerne spécifiquement les processus d’élaboration des informations financières publiées, des procédures spécifiques sont 

mises en œuvre, incluant notamment : 

Un système informatisé de reporting financier et de consolidation qui permet d’établir les états financiers du groupe ; 

Un processus formalisé de remontée et d’analyse des autres informations publiées dans les documents de référence du groupe. 

 

Ce dispositif est sous la responsabilité et vérification directe des responsables financiers des entités juridiques et du directeur financier 

du groupe. 

 
(5) EVALUATION DU CONTRÔLE INTERNE DES PROCESSUS AYANT UN IMPACT SUR LA 
FIABILITÉ DE L’INFORMATION FINANCIÈRE 

 

Chaque zone géographique dispose d’une structure de contrôle de gestion, responsable du suivi de la performance opérationnelle 

(produits / charges / investissements) et du cash flow. L’animation du processus global est réalisée par une structure de contrôle de 

gestion basée au siège du Groupe. 

 

Au cours de l’exercice, le processus de planification financière du Groupe a été remis en œuvre et comprend :  

 Une phase stratégique permettant la réalisation du business plan 

 Une phase budgétaire précédée d’un cadrage précisant les objectifs clés annuels, 

 Une phase de re-budget permettant de faire un point d’étape sur le réalisé au premier semestre et la nouvelle prévision annuelle afin 

de vérifier que les objectifs budgétaires sont toujours poursuivis   

 Des ré-estimations à intervalles réguliers du chiffre d’affaires à l’occasion de réunions mensuelles de suivi des performances 

comprenant les équipes financières de zone et les directeurs généraux des entités 

 

La direction financière du Groupe procède à des revues sur site pour chacune des entités opérationnelles. Les revues portent 

notamment sur le suivi des performances et des risques métiers, des procédures, des plans d’actions déterminés à l’occasion du 

processus de planification financière ainsi qu’à l’audit de sujets ponctuels. 

 

Par ailleurs, les auditeurs externes informent la Direction Générale du Groupe de toute insuffisance de contrôle qu’ils auraient pu 

identifier dans le cadre de leur mission de contrôle lors de leurs interventions sur les comptes semestriels et annuels. 

 

Les activités de contrôle sont menées à divers niveaux hiérarchiques et fonctionnels et comprennent des actions aussi variées 

qu’approuver et autoriser, vérifier et rapprocher, apprécier les performances opérationnelles, s’assurer de la protection des actifs ou 

de la séparation des fonctions. 

 

Les procédures de contrôle interne mises en place par le Groupe sont destinées à maîtriser l’information comptable et financière des 

filiales et visent à fournir des informations comptables et financières consolidées exhaustives, fiables et sincères. 

 

Dans le cadre du rapport annuel émis au 31 mars 2006 par notre filiale américaine Atari, Inc. et conformément aux dispositions 

introduites par l’article 302 de la loi Sarbanes-Oxley, le Directeur général et le Directeur financier de la filiale Atari Inc avaient identifiés 

des faiblesses significatives sur les quatre cycles suivants :  
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 Procédure d’élaboration et de revue du tableau de flux de trésorerie 

 Procédure de calcul de la charge d’impôt et d’élaboration des notes relatives à la fiscalité dans le rapport annuel 

 Procédure de réconciliation de la paye dans un studio de développement 

 Impact des contrôles généraux informatisés sur la procédure achat et vente 

 

Ces faiblesses ont conduit à l’époque le management américain à conclure que les procédures de contrôle interne ne sont pas 

efficaces au regard du référentiel COSO.  Les plans d’actions pour remédier à ces faiblesses significatives ont été mis en œuvre sur 

l’exercice 2006/07 à l’exception du point 2. 

 

A la date d’émission de ce présent rapport, Atari inc. n’a pas déposé son 10-K. Le Groupe ne connaît donc pas encore les conclusions 

définitives des auditeurs sur le contrôle interne. Néanmoins, dans une communication émise par Atari Inc (Formulaire 8-K) en date du 

24 juillet 2007, la direction d’Atari Inc. concluait que les contrôles relatifs au traitement comptable et à la rédaction des notes annexes 

sur la fiscalité demeuraient insuffisants et constituaient une faiblesse significative en matière de contrôle interne  Le management de la 

société est en train de déterminer un plan d’action afin de remédier à cette faiblesse de contrôle interne identifiée dans un délai de 12 

mois. 

 
(6) INFORMATIONS SYNTHÉTIQUES SUR LES PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE MISES 
EN PLACE PAR LE GROUPE 
 

Dans le cadre de la politique de délégation de pouvoir définie par le conseil d’administration, la mise en place et le suivi des 

procédures de contrôle interne fait partie intégrante du rôle des responsables opérationnels et financiers de chaque filiale. Les 

dispositifs de contrôle interne doivent s’inscrire systématiquement dans le cadre des référentiels du Groupe. En particulier, les 

procédures de contrôle interne suivantes ont été définies : 
 

 DISPOSITIF D’AUTO-ÉVALUATION DES PROCÉDURES DE CONTRÔLE INTERNE 
 

Au cours de l’année écoulée, les directions financières ont été concentrées sur la réussite du plan de restructuration financière du 

Groupe. Dans ce contexte, le dispositif d’auto-évaluation des procédures de contrôle interne n’a pas été mis à jour.  

 

Néanmoins, le Groupe rappelle qu’au cours des exercices précédents, il avait mis en place un dispositif d’auto-évaluation concentré 

sur les principes généraux de contrôle interne,  complété par un diagnostic sur les principes comptables retenus afin de vérifier leur 

adéquation avec l’adoption des nouvelles normes IFRS.  

 
 PROCÉDURE DE REPORTING 

 

La Direction Financière du Groupe est en charge du suivi de la procédure de reporting telle que définie par le manuel de procédures 

du Groupe (A-Book) disponible sur son site intranet. Cette procédure prévoit notamment la transmission par les filiales d’un rapport 

d’activité mensuel qui comprend l’analyse des données d’activités déterminantes, ainsi que l’analyse de la formation des résultats, 

selon le modèle et les normes de gestion retenu par le Groupe. 

 

La procédure de reporting vise ainsi à fournir aux Directions de zone une analyse détaillée de l’évolution des résultats financiers et 

opérationnels afin notamment de fournir un support au pilotage de l’allocation des ressources et de mesurer l’efficacité des 

organisations en place.  

 

Au cours de l’exercice, le Groupe a débuté un chantier d’amélioration des outils de reporting financier et de mise en adéquation du 

système de consolidation aux normes IFRS. L’unification des processus de reporting comptables, de gestion et de trésorerie a débuté 

sur l’exercice 2007/08 et devrait être achevée dans les prochains mois. 
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 PROCESSUS DE PRÉPARATION DES ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS 
 

Les états financiers consolidés sont élaborés par la Direction Financière sur la base des informations transmises par les Directions 

Générales et Financières des filiales. La présentation de ces informations doit être conforme aux formats diffusés par le Groupe. Ces 

informations sont préparées sous la responsabilité des filiales.  

 

Pour fiabiliser le contrôle de l’information financière provenant des filiales consolidées, la Direction financière du Groupe s’appuie sur 

les notes internes réalisées par les directions financières de zone. Ces notes internes prévoient notamment une revue analytique des 

évolutions des principaux agrégats financiers en se comparant par rapport au budget, et une revue spécifique des risques inhérents à 

leur activité.  

 

Dans le cadre de leur mission de certification des comptes consolidés, les commissaires aux comptes procèdent à une revue des 

reporting de consolidation transmises par les filiales incluses dans le périmètre retenu pour leurs travaux. Les Directions financières de 

zone sont également amenées, dans le cadre de leurs interventions et déplacements, à valider de manière ponctuelle la correcte mise 

en œuvre par les filiales des référentiels Groupe relatifs à la préparation des états financiers consolidés et portent à la connaissance 

de la Direction Générale les éventuels points d’attention relevés. 

 

En dernier lieu, les comptes consolidés sont soumis à la revue du directeur financier du Groupe et du comité d’audit préalablement à 

leur arrêté par le conseil d’administration. 

 
(7) PRINCIPES ET RÈGLES ARRÊTÉES POUR LES RÉMUNÉRATIONS ET AVANTAGES ACCORDÉS 
AUX MANDATAIRES SOCIAUX 

 

Au sein du Conseil d’Administration, le Comité des rémunérations, constitué de deux administrateurs dont 1 indépendant, a pour 

mission d’émettre des propositions au Conseil d’administration en matière de rémunération du Groupe (dont principalement des 

dirigeants) et d’attribution d’options d’achat ou de souscription d’actions ou d’actions gratuites. 

 

La rémunération des administrateurs est répartie aux prorata de leur participation au Conseil d’administration et aux différents Comités 

placés sous la responsabilité du Conseil. 

 

La rémunération brute du Président-Directeur Général d’Infogrames Entertainment est constituée d’une partie fixe et d’une partie 

variable déterminée chaque année par le Conseil d’administration sur la base des propositions du Comité des rémunérations. 

 

La partie variable est conditionnée à la réalisation d’objectifs de performances appréciés annuellement. 

 

Patrick Leleu 

Président - Directeur Général 
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RAPPORT DES COMMISSAIRES AUX COMPTES ÉTABLI EN APPLICATION DE 
L'ARTICLE L.225-235 DU CODE DE COMMERCE, SUR LE RAPPORT DU 
PRESIDENT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE LA SOCIETE INFOGRAMES 
ENTERTAINMENT, POUR CE QUI CONCERNE LES PROCEDURES DE CONTROLE 
INTERNE RELATIVES A L'ELABORATION ET AU TRAITEMENT DE L'INFORMATION 
COMPTABLE ET FINANCIERE 

 

Mesdames, Messieurs les actionnaires, 

 

 

En notre qualité de commissaires aux comptes de la société INFOGRAMES ENTERTAINMENT et en application des dispositions de 

l’article L.225-235 du Code de commerce, nous vous présentons notre rapport sur le rapport établi par le Président de votre société 

conformément aux dispositions de l’article L.225-37 du Code de commerce au titre de l’exercice clos le 31 mars 2007. 

 

 

Il appartient au Président de rendre compte, dans son rapport, notamment des conditions de préparation et d’organisation des travaux 

du conseil d'administration et des procédures de contrôle interne mises en place au sein de la société.  

 

 

Il nous appartient de vous communiquer les observations qu’appellent de notre part les informations données dans le rapport du 

Président concernant les procédures de contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et 

financière. 

 

Nous avons effectué nos travaux selon la doctrine professionnelle applicable en France. Celle-ci requiert la mise en œuvre de 

diligences destinées à apprécier la sincérité des informations données dans le rapport du Président, concernant les procédures de 

contrôle interne relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière. Ces diligences consistent notamment 

à : 

 prendre connaissance des objectifs et de l’organisation générale du contrôle interne, ainsi que des procédures de contrôle interne 

relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière, présentés dans le rapport du Président ; 

 prendre connaissance des travaux sous-tendant les informations ainsi données dans le rapport. 

 

La partie 5 du rapport du Président fait état de faiblesses significatives de contrôle interne détectées au sein de la filiale ATARI Inc. 

Sur la base de nos travaux, nous n'avons pas d’autres observations à formuler sur les informations données concernant les 

procédures de contrôle interne de la société relatives à l’élaboration et au traitement de l’information comptable et financière, 

contenues dans le rapport du Président du conseil d'administration, établi en application des dispositions de l’article L.225-37 du Code 

de commerce. 

 

 

Lyon et Villeurbanne, le 31 juillet 2007 

Les Commissaires aux Comptes 

PIN Associés 

 

 

 

 

Jean-François PIN 

Deloitte & Associés 

 

 

 

 

Alain DESCOINS 
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RESPONSABLES DU DOCUMENT DE REFERENCE ET 
ATTESTATIONS 

 
 
PERSONNES ASSUMANT LA RESPONSABILITE DU DOCUMENT DE 
REFERENCE 

 

 PERSONNE RESPONSABLE 
Monsieur Patrick LELEU Président-Directeur Général 

 

 ATTESTATION 

 

J'atteste, après avoir pris toute mesure raisonnable à cet effet, que les informations contenues dans le présent document de référence 

sont, à ma connaissance, conformes à la réalité et ne comportent pas d'omission de nature à en altérer la portée. 

J'ai obtenu des contrôleurs légaux des comptes une lettre de fin de travaux, dans laquelle ils indiquent avoir procédé à la vérification 
des informations portant sur la situation financière et les comptes données dans le présent document de référence ainsi qu'à la lecture 
d'ensemble du document de référence. 

Les informations financières historiques présentées dans le document de référence ont fait l'objet de rapports des contrôleurs légaux. 

 Les contrôleurs légaux dans leur rapport sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 mars 2007, figurant en page 129 du 
présent document de référence, ont fait une observation portant sur l’incertitude relative à la continuité de l’exploitation mentionnée 
dans la note 2.1 des états financiers. 

 Les contrôleurs légaux, dans leur rapport sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 mars 2006 qui figure en page 132 du 
document de référence D.06-0869, ont fait une observation attirant l'attention sur la note 1.B(2) qui précise les modalités d'arrêté 
des comptes consolidés au regard du principe de continuité de l'exploitation et d’autre part sur le changement d’estimation exposé 
dans la note 1.3 aux états financiers relatif à la comptabilisation des frais de développement internes. 

 Les contrôleurs légaux, dans leur rapport sur les comptes consolidés de l’exercice clos le 31 mars 2005 qui figure en page 80 du 
document de référence D.05-1115, ont fait une observation attirant l'attention sur la note 1.B(2) qui précise les modalités d'arrêté 
des comptes consolidés au regard du principe de continuité de l'exploitation. 

Fait à Lyon, le 31 juillet 2007 

Le Président-Directeur Général 

Patrick LELEU  
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 RESPONSABLES DU CONTROLE DES COMPTES 
 

COMMISSAIRES AUX COMPTES TITULAIRES 

 

CABINET PIN ASSOCIES  

Représenté par Monsieur Jean-François PIN 

170, Boulevard Stalingrad 69006 LYON 

Désigné en Juin 1993. Renouvelé lors des Assemblées Générales du 15 décembre 1998 et du 19 janvier 2005, pour une durée de six 

exercices. 

Echéance du mandat : Assemblée statuant sur les comptes de l’exercice clos en 2010. 

 

DELOITTE & ASSOCIES 

Représenté par Monsieur Alain DESCOINS 

185, avenue Charles de Gaulle 92203 NEUILLY SUR SEINE 

Désigné en Octobre 1993. Renouvelé lors de l’Assemblée Générale du 16 décembre 1999 et du 20 octobre 2005 pour une durée de 

six exercices. 

Echéance du mandat : Assemblée statuant sur les comptes de l’exercice clos en 2011. 

 

COMMISSAIRES AUX COMPTES SUPPLÉANTS 

 

Monsieur Hervé GAY 

170, Boulevard Stalingrad 69006 LYON 

Désigné en Janvier 2005 

Echéance du mandat : Assemblée statuant sur les comptes de l’exercice clos en 2010. 

 

B.E.A.S. SARL 

7/9 Villa Houssaye 92200 NEUILLY SUR SEINE 

Désigné en Décembre 1999. 

Echéance du mandat : Assemblée statuant sur les comptes de l’exercice clos en 2011. 
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POLITIQUE D’INFORMATION 

 
 

 RESPONSABLES DE L’INFORMATION  
Monsieur Patrick LELEU Tél : + 33 (0) 4 37 64 30 00 

Monsieur Yves HANNEBELLE Tél : + 33 (0) 4 37 64 30 00 

 

 RELATIONS INVESTISSEURS  
Monsieur Yves HANNEBELLE Tél : + 33 (0) 4 37 64 30 00 

 

L’ensemble de l’information relative à l’activité et à la situation financière de la Société est disponible sur le site  

http\\ www.infogrames.com 

 

 CALENDRIER PREVISIONNEL (INDICATIF) 
Assemblée générale des actionnaires :  27 septembre 2007 (1ère convocation) 

 

Annonce du chiffre d’affaires 1er trimestre 07/08 :  9 août 2007 

 

Annonce du chiffre d’affaires 2ème trimestre 07/08 :  9 novembre 2007 

 

Résultats semestriels :  28 novembre 2007 

 

Les dates mentionnées ci-dessus sont des dates indicatives, susceptibles de modification ; pour obtenir les dates définitives, le lecteur 

est invité à prendre contact directement avec la Société. 
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DOCUMENT D’INFORMATION ANNUEL 

 
 

COMMUNICATION FINANCIÈRE 

(http://www.infogrames.com  et siège de la société) 
Date de 
parution 

Déclaration de franchissement de seuils et  nouvelle répartition du capital au 27 juillet 2007 27/07/2007 

(Relais communication Atari Inc.) Fin de mission Deloitte & Touche LLP 25/07/2007 

(Relais communication Atari Inc.) Notification du Nasdaq à Atari Inc. 20/07/2007 

Nouvel accord stratégique avec Hasbro 18/07/2007 

(Relai communication Atari Inc.) Publication des comptes annuels clos le 31 mars 2007  29/06/2007 

Résultats annuels consolidés de l’exercice 2006/2007 21/06/2007 

(Relai communication Atari Inc.) Atari Inc. décale à la fin du mois de juin l’annonce de ses résultats annuels pour l’exercice 
2006/2007  

15/06/2007 

Chiffre d’affaires consolidé annuel exercice 2006/2007 11/05/2007 

Infogrames annonce : le départ de Bruno Bonnell, la nomination de Patrick Leleu comme Président Directeur Général  05/04/2007 

(Relai communication Atari Inc.) Atari Inc. annonce un plan de réduction d'environ 20% de ses effectifs  01/05/2007 

(Relai communication Atari Inc.sur un test de dépréciation de goodwill 30/04/2007 

Résultat de l'offre publique d'échange des OCEANE 2003/2009  16/03/2007 

(Relai communication Atari Inc.) Résultats pour le 3ème trimestre de l'exercice 2006/2007  09/02/2007 

Déclaration de conformité par l'AMF de l'ope simplifiée visant les OCEANE 2003/2009  05/02/2007 

Chiffre d'affaires des 9 premiers mois de l'exercice 2006/2007  01/02/2007 

Dépôt du projet de note d'information visant l'ope sur les OCEANE 2009  26/01/2007 

Remboursement anticipé des obligations 6% 2005/2008  19/01/2007 

Lancement de l'augmentation de capital avec DPS 20/12/2006 

Calendrier prévisionnel du plan de restructuration de la dette  11/12/2006 

Résultats semestriels exercice 2006/2007 29/11/2006 

Réduction de capital d'Infogrames  22/11/2006 

Chiffre d’affaires du 1er semestre de l’exercice 2006/2007  15/11/2006 

Compte-rendu de l'assemblée générale des actionnaires du 15 novembre 2006  15/11/2006 

(Relai communication Atari Inc.) Atari Inc. : résultats semestriels exercice 2006/2007  09/11/2006 

(Relai communication Atari Inc.) Atari Inc. obtient une ligne de crédit revolving de 15 millions d’USD sur 3 ans  08/11/2006 

(Relai communication atari, Inc.) Communication Atari Inc. Du 3 novembre 2006  06/11/2006 

Infogrames Entertainment annonce la cession du studio de développement atari Melbourne house  03/11/2006 

Compte rendu de l'assemblée générale des actionnaires du 12 octobre 2006  12/10/2006 

Plan de restructuration de la dette globale : rapport d'expertise indépendante  06/10/2006 

Relai communication Atari Inc.) Atari Inc. Finalise la restructuration de ses équipes de développement interne avec la cession de 
Shiny 

02/10/2006 
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COMMUNICATION FINANCIÈRE 

(http://www.infogrames.com  et siège de la société) 
Date de 
parution 

Compte-rendu de l’assemblée générale des porteurs d’obligations 2003-2009 29/09/2006 

Compte-rendu de l’assemblée générale des porteurs d’obligations 2005-2008 29/09/2006 

Assemblée Générale Mixte du 29 septembre 2006 appelée sur 2ème convocation le 12 octobre 2006  27/09/2006 

Étape finale de la restructuration de la dette et restauration des capacités d’investissement industriel 12/09/2006 

Demande de suspension de cours provisoire 11/09/2006 

(Relai communication Atari Inc.)  Atari Inc. nomme David Pierce en tant que Chief Executive Officer 05/09/2006 

Relai communication Atari Inc. sur la mise à jour de la notification du NASDAQ sur la « procédure » de mise en conformité du 
cours des actions ordinaires Atari Inc.  01/09/2006 

Chiffre d’affaires du 1er trimestre exercice 2006-2007 10/08/2006 

(Relai communication Atari Inc.)  Atari Inc. : résultats du 1er trimestre exercice 2006-2007 09/08/2006 

(Relai communication Atari Inc.)  Atari finalise la cession de la franchise Driver et des actifs du studio Reflections  04/08/2006 

(Relai communication Atari Inc.)  Atari Inc. annonce de la cession de la franchise Driver et des actifs du studio Reflections pour 
24 millions d’USD 13/07/2006 

Paiement de l’intérêt sur les obligations 6% 2006/2008 - Paiement de l’intérêt sur l’OCEANE 1,5% 2011 30/06/2006 

Résultats annuels exercice 2005-2006 15/06/2006 

Accord sur le report au 15 septembre 2006 de la première fraction du nominal des obligations 2005/2008 15/06/2006 

Relai communication Atari Inc. sur les résultats annuels exercice 2005-2006 14/06/2006 

Cession d’actifs pour 20 millions d’euros  10/05/2006 

Chiffre d’affaires du 4ème trimestre exercice 2005-2006 05/05/2006 

Nouvel accord bancaire pour Infogrames Entertainment 24/04/2006 

Avis de paiement de l’intérêt sur les OCEANE 4% 2003/2009 18/04/2006 

 
 
  

ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

(http://www.infogrammes.com / Infogrames Ent.IR et siège de la société) 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES DU 15 NOVEMBRE 2006 :  

Lettre du Président, Document d’information des actionnaires, Pouvoir, Mode d'emploi pouvoir, Exemple d'attestation d’immobilisation de titres, 
Q&A de l’actionnaire 

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES DU 12 OCTOBRE 2006 :  

Lettre aux actionnaires, Avis de convocation, Document d’information des actionnaires (art 133 du décret N° 67-236 du 23 mars 1967), Rapport 
spécial du Conseil d'Administration sur l’émission de Bons de Souscription d'Action, Rapport spécial des Commissaires au Comptes sur la 
procédure d’alerte, Pouvoir, Mode d'emploi pouvoir, Exemple d'attestation d’immobilisation de titres , Rapport des CAC sur l'attribution gratuite 
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ASSEMBLÉES GÉNÉRALES 

(http://www.infogrammes.com / Infogrames Ent.IR et siège de la société) 

d'actions existantes ou à émettre au profit des membres du personnel salarié et des mandataires sociaux, Rapport des CAC sur l'attribution 
gratuite de bons de souscription d'actions, Rapport des CAC sur l'augmentation de capital réservée aux salariés, Rapport des CAC sur l'émission 
de diverses valeurs mobilières, Rapport des CAC sur la réduction de capital (Résolution n°19), Rapport des CAC sur la réduction de capital 
(Résolution n°7), Rapport spécial des CAC  

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES PORTEURS D’OBLIGATIONS 2005/2008 DU 29 SEPTEMBRE 2006 :  

Avis de convocation  

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES PORTEURS D’OCEANES 2003/2009 DU 29 SEPTEMBRE 2006 :  

Avis de convocation  

 
 
 

RAPPORTS FINANCIERS  

(http://www.infogrammes.com / Infogrames Ent.IR et siège de la société) 

Rapport annuel / Document de référence exercice 2006-2007 

Rapport semestriel exercice 2006-2007 

Actualisation N°2 du Document de référence exercice 2005-2006 

Actualisation N°1 du Document de référence exercice 2005-2006 

Rapport annuel/Document de référence exercice 2005-2006 

 
 

PUBLICATIONS AU BULLETIN DES ANNONCES LÉGALES OBLIGATOIRES 
(BALO) (www.balo.journal-officiel.gouv.fr) 

 

N° d’affaire Date de 
parution 

PUBLICATION PÉRIODIQUES 

Société commerciales et industrielles – (Compte consolidés) 

0708551 08/06/2007 

PUBLICATIONS PERIODIQUES 

Sociétés commerciales et industrielles - (Comptes intermédiaires) 

0708551 08/06/2007 

PUBLICATIONS PERIODIQUES 

Sociétés commerciales et industrielles - (Chiffres d’affaires et situations trimestrielles) 

0706447 14/05/2007 

AVIS DIVERS 0704886 25/04/2007 

PUBLICATIONS PERIODIQUES 

Sociétés commerciales et industrielles - (Chiffres d’affaires et situations trimestrielles) 

0701106 09/02/2007 

AVIS DIVERS 0700566 26/01/2007 

AVIS DIVERS 0618222 22/12/2006 

AVIS DIVERS 0618220 22/12/2006 

EMISSIONS ET COTATIONS 

Valeurs Françaises - Actions et parts 

0618206 22/12/2006 

AVIS DIVERS 0618110 20/12/2006 

PUBLICATIONS PERIODIQUES 

Sociétés commerciales et industrielles - (Comptes annuels) 

0617415 24/11/2006 

AVIS DIVERS 0617386 24/11/2006 

PUBLICATIONS PERIODIQUES 

Sociétés commerciales et industrielles - (Chiffres d’affaires et situations trimestrielles) 

0617347 22/11/2006 

CONVOCATIONS 0615778 27/10/2006 
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PUBLICATIONS AU BULLETIN DES ANNONCES LÉGALES OBLIGATOIRES 
(BALO) (www.balo.journal-officiel.gouv.fr) 

 

N° d’affaire Date de 
parution 

Assemblées d’actionnaires et de porteurs de parts 

CONVOCATIONS 

Assemblées d’actionnaires et de porteurs de parts 

0614725 02/10/2006 

CONVOCATIONS 

Assemblées d’actionnaires et de porteurs de parts 

0614446 22/09/2006 

CONVOCATIONS 

Assemblées d’actionnaires et de porteurs de parts 

0614223 13/09/2006 

CONVOCATIONS 

Assemblées d’obligataires ou de porteurs de titres d’emprunts 

0614220 13/09/2006 

CONVOCATIONS 

Assemblées d’obligataires ou de porteurs de titres d’emprunts 

0614219 13/09/2006 

CONVOCATIONS 

Assemblées d’actionnaires et de porteurs de parts 

0613875 30/08/2006 

PUBLICATIONS PERIODIQUES 

Sociétés commerciales et industrielles - (Chiffres d’affaires et situations trimestrielles) 

0613251 14/08/2006 

PUBLICATIONS PERIODIQUES 

Sociétés commerciales et industrielles - (Comptes annuels) 

0612214 04/08/2006 

CONVOCATIONS 

Assemblées d’obligataires ou de porteurs de titres d’emprunts 

067867 31/05/2006 

PUBLICATIONS PERIODIQUES 

Sociétés commerciales et industrielles - (Chiffres d’affaires et situations trimestrielles) 

066532 15/05/2006 
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